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1. Délégations du Parlement européen (PE) 

 

L'article 168 du règlement du Parlement européen régit les délégations interparlementaires et 
définit leur nature et leur composition. 

 

Sur les 21 délégations interparlementaires de la Ve législature, deux d'entre elles sont 
compétentes pour les relations avec l'Amérique latine: 

 

− la délégation pour les relations avec les pays d'Amérique du Sud et MERCOSUR 
(ASUD), et 

− la délégation pour les relations avec les pays d'Amérique centrale et le Mexique (ACEN), 

 

qui comptent respectivement 24 et 23 députés. 

 

La délégation ASUD est chargée des relations avec les pays membres de la Communauté 
andine (Venezuela, Colombie, Bolivie, Équateur et Pérou), avec ceux du MERCOSUR 
(Argentine, Brésil, Uruguay et Paraguay) et avec le Chili. 

La délégation ACEN couvre les relations avec le Mexique, le Guatemala, le Honduras, le 
Nicaragua, El Salvador, le Costa Rica, Panama et Cuba, même si ce dernier n'est pas encore 
partie à l'Accord de Cotonou alors que ses voisins caraïbes le sont. 

 

2. Composition des bureaux des délégations 
 

Les bureaux des délégations, composés chacun du président et de deux vice-présidents, sont 
nommés au début de chaque moitié de la législature. 

 

2.1 Délégation pour les relations avec les pays d'Amérique centrale et le Mexique 
(ACEN): 

 

première moitié (1999-2002) 

 

président:  Antonio SEGURO (PSE)/Maria CARRILHO (PSE) 

vice-présidents:  José Manuel GARCÍA-MARGALLO Y MARFIL (PPE) 

 Wolfgang KREISSL-DÖRFLER (PSE) 

 

deuxième moitié (2002-2004) 

 

président:  Raimon OBIOLS I GERMÀ (PSE)/Ana MIRANDA DE LAGE (PSE) 
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vice-présidents: Peter LIESE (PPE) 

 Mariotto SEGNI (UEN) 

 

2.2 Délégation pour les relations avec les pays d'Amérique du Sud et MERCOSUR 
(ASUD) 

première moitié (1999-2002) 

 

président:  Antonio DI PIETRO (UEN) 

vice-présidents:  Rolf LINKOHR (PSE) 

 José Ignacio SALAFRANCA SÁNCHEZ-NEYRA (PPE) 

 

deuxième moitié (2002-2004) 

 

président:  Rolf LINKOHR (PSE) 

vice-présidents:  Pedro MARSET CAMPOS (GUE) 

 Fernando FERNÁNDEZ MARTÍN (PPE) 

 

3. Objectifs des délégations: 
 

L'objectif principal des délégations interparlementaires est d'établir, de canaliser et 
d'encourager le dialogue parlementaire avec les institutions législatives des pays tiers ainsi 
qu'avec les institutions parlementaires de l'intégration sous-régionale ou régionale. Ces 
objectifs sont atteints grâce aux rencontres régulières sur les lieux de travail du Parlement 
européen et en Amérique latine, durant lesquelles des thèmes d'intérêt mutuel de caractère 
national, birégional ou international sont abordés. Ces rencontres incluent, notamment, des 
réunions de travail des partis ou des groupes politiques. 

 

Les informations ainsi obtenues sont transmises aux autres membres du Parlement européen 
dans des rapports réguliers ou établis par le président après chaque rencontre 
interparlementaire ou après chaque visite effectuée, de préférence par l'intermédiaire de la 
commission des affaires étrangères, des droits de l'homme, de la sécurité commune et de la 
politique de défense. À la demande de cette commission parlementaire, ces rapports sont 
présentés devant celle-ci. Les rapports sont fréquemment à l'origine de résolutions du 
Parlement européen.  

 

4. Activités des délégations 
4.1. Réunions sur les lieux de travail du Parlement européen 

Chaque délégation organise tous les mois des réunions séparées, au cours desquelles 
sont abordés les aspects organisationnels de la délégation ainsi que les thèmes d'intérêt 
et d'actualité ayant trait à la situation politique, économique et sociale de la région 
couverte par la délégation. D'ordinaire, chaque réunion est consacrée à l'examen de la 
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situation d'un pays déterminé ou d'une région avec les représentants des milieux 
politiques, diplomatiques ou syndicaux ou de la société civile. 

 

Ainsi, de nombreuses personnalités assistent aux réunions, dont le caractère, 
généralement ouvert, ainsi que les questions d'actualité abordées suscitent un grand 
intérêt parmi les députés non membres des délégations et le public en général. 

 

Des rencontres interparlementaires se tiennent également sur les lieux de travail du 
Parlement européen avec les pays ou les groupes régionaux avec lesquels ont été 
signées les déclarations politiques qui instituent ces rencontres: Mercosur (12/06/96), 
Parlement centre-américain (25/06/97), Mexique (26/11/97) et Chili (1/06/98). L'ordre 
du jour est décidé au préalable et d'un commun accord entre les parties. 

 

En règle générale, les différents aspects des relations sont examinés selon trois axes 
thématiques: politique, économique et social. Sont également inclus dans le domaine 
politique des thèmes liés à l'actualité internationale et ceux qui concernent l'intégration 
régionale. Dans les déclarations finales, les parties mettent très souvent l'accent sur la 
nécessité de s'efforcer d'harmoniser les positions dans les enceintes et forums 
multilatéraux.  

 

Les accords commerciaux, de coopération et de dialogue politique signés entre l'Union 
européenne et le Mexique (à Bruxelles le 8 décembre 1997) et entre l'Union 
européenne et le Chili (à Bruxelles le 18 novembre 2002) rehaussent le niveau des 
relations interparlementaires en introduisant de nouvelles dispositions (comme 
l'article 9 dans le cas du Chili et la Déclaration conjointe sur le dialogue au niveau 
parlementaire jointe à l'Acte final dans le cas du Mexique) qui prévoient la création 
des commissions parlementaires d'association (CPA) respectives. La CPA prévue dans 
l'accord Chili-UE a été créée à Valparaiso, au Chili, le 28 octobre 2003. 

 

L'accord d'association avec le Mercosur, en cours de négociation, et les accords de 
coopération et de dialogue politique récemment négociés avec l'Amérique centrale et 
la Communauté andine prévoient également la création de mécanismes 
interparlementaires de dialogue. 

 

4.2. Réunions hors Union européenne: 

 

4.2.1. Groupes de travail: 
 

Comme le prévoit l'article 18 des dispositions d'exécution concernant l'activité des 
délégations, les deux délégations chargées des relations avec l'Amérique latine, qui  
sont compétentes pour différents pays, peuvent se répartir en groupes de travail et 
effectuer des visites dans un ou plusieurs pays. En règle générale, les délégations 
effectuent un voyage par an. Néanmoins, l'actualité de certains pays ou les 
engagements contractés entre les deux régions au titre du dialogue politique ont 
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conduit la Conférence des présidents, l'organe compétent à autoriser à plusieurs 
reprises, des visites supplémentaires. 

 

Le programme de visite inclut en général des rencontres avec les membres de 
l'exécutif, du législatif, des partis politiques, des chefs d'entreprise, des syndicats et 
des représentants de la société civile, notamment avec les organisations chargées de 
la défense et de la promotion des droits de l'homme. Des réunions de travail avec 
les ambassadeurs accrédités des pays membres de l'Union européenne et la visite 
des projets financés par l'Union européenne font également partie du programme. 

 

Dans pratiquement tous les pays, les délégations sont reçues par les plus hautes 
autorités, en général le Président du pays visité. 

 

4.2.1.1. ACEN: 
 

Les membres de la délégation ont participé à des groupes de travail dans les pays 
suivants: 

 
Mexique 2000; 
El Salvador et Cuba 2001; 
Guatemala, Honduras et Nicaragua 2001; 
Panama et Mexique 2002; 
Costa Rica et Guatemala 2003; 
Mexique 2003; 
Nicaragua, El Salvador et Honduras 2004. 

 

4.2.1.2. ASUD: 
 

Les membres de la délégation ont participé à des groupes de travail dans les pays 
suivants: 

Argentine et Brésil 2000; 
Bolivie et Chili2001; 
Colombie et Venezuela 2001; 
Paraguay et Pérou 2002; 
Brésil 2003; 
Chili 2003; 
Équateur et Colombie 2004. 

 

4.2.2. Délégations ad hoc: 
 

Lorsqu'un pays tiers connaît de graves difficultés de nature politique, économique 
ou sociale ou qu'il est frappé par une catastrophe naturelle, la Conférence des 
présidents peut, conformément à l'article 19 des dispositions d'exécution relatives 
aux activités des délégations, autoriser la constitution d'une délégation ad hoc, dont 
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elle définit le mandat, la composition et les compétences. 

 

Des membres de la délégation compétente font généralement partie des délégations 
ad hoc. 

 

Au cours de la Ve législature, la Conférence des présidents a autorisé la constitution 
des délégations ad hoc suivantes: 

 

Venezuela, après une catastrophe naturelle (2000), 

Argentine, à cause de la situation économique et sociale (2002), 

Venezuela, en raison de la situation politique (2003), 

Bolivie, à cause de la situation politique (2004). 

 

Lors des trois dernières visites citées, la présence de la délégation a, 
indépendamment de l'accomplissement des tâches qui lui avaient été confiées,  
permis de rappeler, lors de toutes les rencontres avec les parties en présence, la 
nécessité de trouver une solution démocratique à la crise par les voies prévues par 
la Constitution et dans le respect de la loi en vigueur. Dans aucun cas, la solution 
adoptée par les gouvernements respectifs ou prônée par l'opposition n'a différé de 
celle qui été recommandée par la délégation. 

 

4.2.3. Observation électorale: 
 

Ces dernières années, l'observation des élections par les institutions européennes 
s'est développée grâce à l'expérience acquise et elle a permis l'adoption d'une série 
de règles améliorant l'efficacité et la visibilité. Une résolution du Parlement 
européen du 15/03/2001 sur les missions d'assistance et d'observation électorale de 
l'Union européenne (A5-006/2001) reprend ces règles. 

 

Sur proposition du groupe de coordination des élections et après approbation de la 
commission des affaires étrangères, des droits de l'homme, de la sécurité commune 
et de la politique de défense, la Conférence des présidents peut autoriser, 
conformément à l'article 21 des dispositions d'exécution relatives aux activités des 
délégations interparlementaires, la constitution d'une délégation d'observation 
électorale si les conditions prévues audit article sont remplies. 

 

En règle générale, les membres des délégations d'observation électorale dont la 
constitution est ainsi approuvée sont choisis sur proposition des groupes politiques 
et comprennent, tout du moins en partie, des membres des délégations compétentes 
pour les relations avec les pays concernés. 

 

L'observation électorale s'effectue en étroite collaboration avec les missions 
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d'observation électorale de l'Union européenne et avec leur aide. Dernièrement, 
celles-ci étaient présidées par un membre du Parlement européen. 

 

Au cours de la Ve législature, la Conférence a autorisé la constitution des 
délégations d'observation électorale suivantes: 

 

4.2.3.1. ACEN: 
Mexique (2000); 

Nicaragua (2001); 

Guatemala, participation aux premier et deuxième tours (2003). 

 

4.2.3.2. ASUD: 
Pérou, participation aux premier et deuxième tours (2000); 

Colombie (2002); 

Équateur, participation aux premier et deuxième tours (2002). 

 

4.3. Conférences interparlementaires: 
 

Depuis 1974, le Parlement européen organise une Conférence interparlementaire tous 
les deux ans alternativement en Europe et en Amérique latine, à laquelle participent 
des membres des deux délégations en charge des relations avec l'Amérique latine et 
des membres du Parlement latino-américain (Parlatino). En général, environ 25 
députés européens et près de 80 députés d'Amérique latine et des Caraïbes (UE-ALC) 
sont présents. 

 

Il s'agit sans nul doute du forum général le plus important pour le dialogue entre les 
deux régions. 

 

Au cours de la Ve législature, deux Conférences interparlementaires ont eu lieu: 

 

la XVe Conférence interparlementaire UE-ALC à Valparaiso, Chili (2001), 

 

la XVIe Conférence interparlementaire UE-ALC à Bruxelles, Belgique (2003). 

 

Outre le dialogue birégional, les Conférences servent de cadre de rencontre pour les 
délégations du Parlement européen et les parlements sous-régionaux: Parlacen, 
Parlandino et CPC du Mercosur. 

 

L'objet et l'ordre du jour des Conférences interparlementaires sont décidés au 
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préalable, lors des deux réunions préparatoires auxquelles assistent les membres des 
bureaux du Parlatino et des délégations pour les relations avec l'Amérique latine. Les 
débats s'articulent autour de trois thèmes et se concluent par une "déclaration finale", 
qui reprend aussi bien les discussions d'ordre général que les questions "d'urgence" 
traitées. 

 

Les trois dernières "déclarations finales", de 1999, 2001 et 2003, comportaient des 
messages adressés aux chefs d'État et de gouvernement de l'UE-ALC qui participaient 
aux Ier, IIe et IIIe sommets, tenus respectivement à Rio (1999), à Madrid (mai 2002) et 
à Guadalajara au Mexique (mai 2004). 

 

Les thèmes, présentés par un rapporteur de chaque région, qui ont été traités lors des 
Conférences interparlementaires sont les suivants: 

 

XVe Conférence: 

 

− La démocratie à l’ère de l’information 
 rapporteur européen: Wolfgang KREISSL-DÖRFLER (PSE), 

 

− Mondialisation: avantages et risques 

 rapporteur européen: José Manuel GARCÍA-MARGALLO Y MARFIL (PPE), 

 

− Trafic de stupéfiants et criminalité internationale organisée 
 rapporteur européen: Marieke SANDERS-TEN HOLTE (ELDR). 

 

XVIe Conférence: 

 

− Perspectives d'avenir pour l'Union européenne et l'Amérique latine au XXIe siècle,  

rapporteur européen: Raimond OBIOLS I GERMÀ, 

 

− Le processus d'intégration commerciale en Europe et en Amérique latine: perspectives 
pour l'Europe et la ZLEA 
rapporteur européen: Pedro MARSET CAMPOS, 
 

− Migration et déplacements de population 
rapporteur européen: Fernando FERNÁNDEZ MARTÍN. 
 

4.4. Sommets des chefs d'État et de gouvernement de l'Union européenne, 
d'Amérique latine et des Caraïbes: 

 
Le Parlement européen n'a pas été invité au Ier sommet des chefs d'État et de 
gouvernement de l'UE-ALC, qui s'est tenu à Rio, au Brésil, en 1999. 
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Le Président du PE a été invité au IIe et au IIIe sommets qui ont eu lieu respectivement 
à Madrid (2002) et à Guadalajara, au Mexique (2004). 
 
Au sommet de Madrid, le Président du PE était représenté par le Vice-président, Alejo 
VIDAL-QUADRAS ROCA, et à celui de Guadalajara par la présidente de la 
délégation pour les relations avec les pays d'Amérique centrale et le Mexique, Ana 
MIRANDA DE LAGE. 
 
Parallèlement aux deux derniers sommets, les délégations du Parlement en charge des 
relations avec l'Amérique latine ont mené des activités d'une importance et d'un intérêt 
croissants. 
 
Dans le cadre du IIe sommet, une réunion s'est tenue à Madrid entre les bureaux des 
deux délégations du Parlement européen, l'ACEN et l'ASUD, et ceux des parlements 
régionaux latino-américains de l'intégration: Parlatino, Parlandino et commission 
parlementaire conjointe du Mercosur. À l'issue de cette réunion, les participants ont 
adopté une déclaration finale. 
 
Dans le cadre du IIIe sommet, une "Rencontre des parlementaires d'Amérique 
latine et des Caraïbes avec le Parlement européen" s'est tenue à Puebla, au 
Mexique. Une vingtaine de membres du Parlement européen et 80 députés latino-
américains ont participé à cette réunion. Il convient de souligner que la délégation 
officielle de 12 membres, pour laquelle la Conférence des présidents avait donné son 
accord, était accompagnée de 8 autres membres, sur décision des groupes politiques. 
 
Lors de cette rencontre, la discussion a porté sur trois thèmes principaux présentés par 
des rapporteurs européens et latino-américains: 
 
Les relations entre l'Union européenne et l'ALC dans le processus de mondialisation 
rapporteur européen: Pedro MARSET CAMPOS,  
 
Pauvreté et migrations 
rapporteur européen: Fernando FERNÁNDEZ MARTÍN, 
 
Thèmes politiques 
rapporteur européen: Carles-Alfred GASÓLIBA I BÖHM, 
 
et un décalogue adressé aux participants du IIIe Sommet a été adopté à l'unanimité. 
 

4.5. Activités propres à chaque délégation: 
 
Le Parlement européen suit de très près le processus de San José et du dialogue du 
Groupe de Rio depuis le début et il a participé à leurs diverses éditions. En général, le 
Président du Parlement est représenté par le président de la délégation ACEN aux 
réunions du Groupe de San José et par le président de la délégation ASUD aux 
réunions du Groupe de Rio. 
 
L'intérêt de ces réunions pour le Parlement européen réside dans le fait que le 
représentant du Président du Parlement européen fait un discours d'introduction dans 
lequel il présente les priorités du Parlement pour la sous-région latino-américaine. 
Figurent au nombre des thèmes cités lors des derniers discours l'encouragement à la 
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signature d'accords d'association avec les différentes régions d'Amérique latine ainsi 
qu'à l'intégration et au renforcement des institutions communes latino-américaines, 
notamment des parlements régionaux.  
 
Les deux délégations entretiennent des relations très étroites avec les parlements sous-
régionaux. 
 
La délégation ACEN organise annuellement des rencontres interparlementaires avec le 
Parlacen. Cette institution, créée par les accords d'Esquipulas, qui ont mis fin aux 
guerres en Amérique Centrale, bénéficie depuis le début du soutien de notre 
institution. Les présidents de la délégation ACEN et du Parlacen ont de nombreux 
contacts bilatéraux chaque année. 
 
Le Président du Parlement européen est régulièrement invité lors de l'entrée en 
fonction du comité directeur du Parlacen et est généralement représenté par le 
président de la délégation ACEN. 
 
La délégation ASUD a des contacts réguliers avec le Parlandino et avec la 
commission parlementaire conjointe du Mercosur. La multiplication des contacts 
avec cette dernière, au cours des derniers mois, est le résultat de l'impulsion donnée 
par les présidents des pays membres du Mercosur, notamment l'Argentine et le Brésil, 
à l'intégration. 

 
5. Conclusion: 
 
Au cours de cette législature qui s'achève, les relations entre l'Union européenne et 
l'Amérique latine se sont intensifiées, sans aucun doute grâce à l'instauration d'une démocratie 
stable dans le sous-continent latino-américain: cela s'est traduit par la signature des accords de 
"quatrième génération", qui touchent à des aspects commerciaux, à la coopération et au 
dialogue politique avec le Mexique, le Chili et, bientôt, le Mercosur. L'intégration régionale 
étant moins avancée dans le cas des pays d'Amérique centrale et de la Communauté andine,  
les  négociations, dont l'ojectif ultime est la signature d'accords du même ordre, progressent à 
un rythme plus lent. 
 
Tous ces accords prévoient la création de cadres de dialogue parlementaire commun, qui au 
fur et à mesure de leur concrétisation et de leur développement, resserreront les relations 
interparlementaires. 
 
Dans cette perspective, le Parlement européen a adopté le 10 mars 2004 une résolution selon 
laquelle les relations avec l'Amérique latine devront s'articuler autour de 5 délégations lors de 
la VIe législature: 
 
− la commission parlementaire mixte avec le Mexique, 
− la commission parlementaire mixte avec le Chili, 
− la délégation pour les relations avec les pays d'Amérique centrale, 
− la délégation pour les relations avec les pays de la Communauté andine et 
− la délégation pour les relations avec les pays du Mercosur. 
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